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Conseil Municipal du 24 juin 2019. 

                              
 

 
 
 

 Publication de la séance du conseil municipal du 24 juin 2019  

 
Date de convocation : 07 juin 2019. 
Date de publication : 27 juin 2019. 
 

Présents : BAYART-PARDON Sandra, BILLARD David, BOUCHEZ Martine, CASSAN Marie-Françoise, 
CORMERAIS Coraline, DEFOULOY Rodolphe, DELANNOY Bernard, DURIER Isabelle, FONTENEAU 
David, GAOUA Djamila, MONTE Michel, ORIA Régine, SEELS Romuald, VAN DE SYPE Claudine. 
 
Absents : BERNARDIE Aurélien, BISSEUX Frédéric, COVILLE Stéphane, DELIQUE Elisabeth, DEZERT-
MONCOMBLE Nathalie, GLISE David, LANGLET André, LEMONNIER-MOREL Sylvie, LUEL Arnaud. 
 
Ont donné procuration : BERNARDIE Aurélien à SEELS Romuald, GLISE David à MONTE Michel. 
Secrétaire de séance : CASSAN Marie-Françoise. 
 

• Adoption du procès-verbal de la séance du 20 mars 2019. 

 
Le procès-verbal de la séance du 20 mars 2019 est approuvé à l’unanimité. 
 

• Relevé des décisions prises en application des délégations du Conseil Municipal :  
 

Numéro objet attributaire prix 

2019-04 Enfouissement réseaux FT- rue du cul de sac. ORANGE - 
 
 

1. Baisse des tarifs de la cantine scolaire au 1er septembre 2019.  
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant la suppression des coûts de transport pour acheminer les enfants du Centre vers l’école de la 
Prairie à la rentrée de septembre 2019,  
 
Considérant qu’il apparait juste et équitable de diminuer le prix des repas payés par les familles, suite à 
l’économie qui sera réalisée sur les frais de transport, 
 
Entendu l’exposé de M le Maire, 
Sur la proposition de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

• DECIDE de baisser les tarifs de la cantine à compter du 1er septembre 2019 et de les fixer ainsi qu’il 
suit : 
� Tarif repas cantine pour enfant « Venettien » : quotient familial CAF x 0,32 % + séance 

périscolaire de une heure (barème 1 de la CAF). 
Prix plafond : 4,50 €   Prix plancher : 1,00 €. 
 
� Tarif repas cantine pour enfant « extérieur » : 9 € + séance périscolaire de une heure (barème 1 

de la CAF). 

 

COMMUNE DE VENETTE 
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� Tarif « PAI » (programme d’accompagnement individualisé) : séance périscolaire de une heure 
(barème 1 de la CAF). 

 
 Enfants de Venette extérieurs plafond plancher 

     

Tarif repas 
cantine 

Quotient familial CAF x 0,32%  
+ séance périscolaire de 1 heure 
(barème 1 de la CAF) 

9 € (forfait)  
+ séance périscolaire de 1 
heure (barème 1 de la CAF) 

4,50 € 
+ 1 

heure 

1€ 
+1 heure 

P.A.I. 
séance périscolaire de 1 heure 
(barème 1 de la CAF) 

séance périscolaire de 1 heure 
(barème 1 de la CAF) 

- - 

Périscolaire 

Matin/soir 
Barème 1 de la CAF 
/ 8 (matin) et / 4 (soir) 

4 800 € 550 € 

Journée 
ALSH 

Barème 1 de la CAF 4 800 € 550 € 

Classe 
ULIS 

Quotient familial CAF x 0,32%  
+ séance périscolaire de 1 

heure (barème 1 de la CAF) 
6,50 € (forfait) 

4,50 € 
+ 1 

heure 

1€ 
+1 heure 

Frais de 
gestion 

5,00 € 5,00 €   

 
 

2. Avenants n°1 au marché public de travaux de réhabilitation d’une grange en cantine scolaire. 

 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération n°28/11/18-05 portant attribution des lots relatifs au marché de construction d’une 
cantine scolaire, 
Considérant l’ajustement de certains postes de dépenses et la demande de l’ABF concernant la 
taille des pierres,  
Entendu l’exposé de M le Maire, 
Sur la proposition de Monsieur le Maire, Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

• Approuve les avenants n°1 tels que présentés ci-après : 
• Autorise M le Maire à signer les avenants au marché ci-dessus référencé. 

 
Lots Entreprises Montant HT Avenant 1 HT Nouveau montant 

HT 

1 Picy 233 120,00 € + 3 947,76 € 237 067,76 € 
2 Copeaux et Salmon 47 000,00 € néant 47 000,00 € 
3 Techni Isol 72 422,08 € - 4 815,00 € 67 607,08 € 
4 LD Electricité 35 730,99 € - 1 725,50 € 34 005,49 € 
5 Visery 114 071,85 € néant 114 071,85 € 
6 Peinture Compiégnoise 32 772,50 € néant 32 772,50 € 
7 PFC 53 786,00 € néant 53 786,00 € 
8 Bureau 60 7 390,34 € néant 7 390,34 € 
9 Picy 112 412,54 € + 7 000,00 € 119 412,54 € 

TOTAL 708 706,30 € + 4 407,26 € 713 113,56 € 
 
3. Décision modificative n°1 au budget primitif communal 2019. 

 
Le Conseil municipal, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Budget primitif communal pour 2019, 
 
Considérant la nécessité d’ajuster les crédits budgétaires suite aux notifications de recette, 
Entendu l’exposé de M le Maire, 
Sur la proposition de Monsieur le Maire, Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

• Vote la décision modificative n° 1 au BP 2019 de la commune ainsi qu’il suit : 
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4. Attribution du marché de fourniture de repas pour la cantine scolaire et le centre de loisirs de 
Venette. 

 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, (accord cadre et la procédure adaptée) et les articles L 2125-1 1°, R 
2162-1 à R 2162-13 et R 2162-14 et L 2123-1 et R 2123-1 1°. 
Vu la consultation lancée et le retour des offres, 
 
Considérant l’analyse des offres, 
 
Entendu l’exposé de M le Maire, sur la proposition de M le Maire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

- Attribue le marché de fourniture de repas pour les écoles et le Centre de loisirs à la Société 
NEWREST restauration. 

Début du marché : 02 septembre 2019. 
Prix repas chaud : 2,10 € HT 
Prix pique-nique : 2,50 € HT 
Durée : un an renouvelable deux fois, soit 3 ans maximum. 
 

- Autorise M le Maire à signer l’acte d’engagement ainsi que tous les documents relatifs à ce marché. 
 
 

5. Création d’un emploi d’agent d’animation pour le centre de loisirs. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la loi n°84-53du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les articles 34 et 3-2. 
 
Considérant l’augmentation du nombre d’enfants inscrits aux services du centre de loisirs et aux activités 
périscolaires, 
Considérant la règlementation relative aux taux d’encadrement pour l’accueil collectif des mineurs, 
 
Entendu l’exposé de M le Maire, sur la proposition de M le Maire, 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

- DECIDE la création d’un emploi d’agent d’animation territorial à temps complet (35h),  
catégorie C. 
- Dit que le tableau des effectifs sera modifié en conséquence. 
- Précise que les crédits correspondants sont inscrits au budget de la commune. 

 
 

6. Convention d’adhésion à la Direction commune des Systèmes d’Information (DSI) de 
l’ARC. 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu le rapport présenté par M le Maire, 
Dans le cadre de la mutualisation des services entre l’ARC et l’ensemble de ses communes membres, la 
Direction des Systèmes d’Information (DSI) a été identifiée comme une direction prioritaire à transformer en 
service commun. 
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Le service commun, régi par l’article L. 5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
constitue un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper services et équipements d’un EPCI à 
fiscalité propre et de ses communes membres. Il permet de mettre en commun des moyens afin de favoriser 
l’exercice des missions opérationnelles ou fonctionnelles dans une logique d’optimisation des moyens. Il est 
géré par l’EPCI et peut intervenir pour tout ou partie de ses communes membres dans le cadre d’une 
convention.  
 
L’année 2018 a été consacrée aux études et arbitrages de ce projet d’élargissement de l’activité de la DSI à 
l’ensemble des communes de l’agglomération avec notamment plusieurs étapes clefs : 

- un audit de la DSI (personnel, organisation interne, fonctionnement), 
- un audit de chaque commune membre sur la thématique du numérique (questionnaire de 

recensement, rencontres, audition et étude des besoins des communes), 
- une analyse financière des dépenses des communes liées à leurs Systèmes d’Information (étude des 

pistes d’économies à court et moyen terme, validation du scénario de refacturation). 
 
Plusieurs objectifs sont poursuivis dans cette démarche :  

- optimiser les systèmes d’information des collectivités tout en leur garantissant davantage de sécurité 
et de continuité de service ;  

- maintenir et améliorer l’efficacité et la qualité des services aux utilisateurs ;  
- optimiser les moyens humains et partager des infrastructures et des ressources techniques (serveurs, 

stockage, logiciels, accès Internet, sauvegardes...) tout en les rationnalisant et les valorisant ;  
- réaliser des économies d’échelle grâce à des groupements de commandes ou achats mutualisés ; 
- apporter une expertise métier aux communes sur le numérique et proposer des investissements 

sources d’économie de fonctionnement ; 
- accompagner et développer les compétences numériques des agents, des élus et des usagers ; 
- disposer d’une veille juridique sur les lois et obligations des communes liées au numérique, et d’une 

veille technique permettant de se projeter et de répondre en matière d’évolution des administrations. 
 
Par délibération du 6 mars 2019, l’Agglomération de la Région de Compiègne a donc créé à compter du 1er 
avril 2019, une Direction Commune des Systèmes d’Information dénommée DCSI. 
 A ce titre, la DCSI interviendra en matière : 

- de gestion et de maintenance des systèmes d’information, 
- de gestion des projets liés au numérique, 
- de développement des compétences numériques, 
- de suivi administratif et financier dans tout ce qui a trait aux systèmes d’information. 

 
Le détail des missions figure à l’article 2 du projet de convention-type à établir entre l’ARC et la commune de 
Venette annexé au présent rapport. 
 
En matière de ressources humaines, et conformément aux dispositions régissant les services communs, les 
fonctionnaires et agents non titulaires communaux qui remplissent en totalité leurs fonctions dans un service 
ou une partie de service mis en commun sont, de plein droit, transférés à l’ARC.  
 
Au 1er avril 2019, les effectifs du service commun comprendront donc 14 agents dont 4 agents transférés de 
la Ville de Compiègne vers l’ARC (conformément aux dispositions en vigueur, une fiche d’impact de ces 
transferts a été établie et annexée à la convention idoine entre l’ARC et la Ville de Compiègne). 
 
Étant donné que cette direction va désormais intervenir à l’échelle de toute l’agglomération, un renfort de 
l’effectif actuel de la DSI a été prévu par l’ARC afin de maintenir et garantir un service de qualité (procédures 
de recrutement à mettre en place). Concernant la médiation numérique et l’accompagnement des usagers, 
l’effectif actuel des espaces Cyber-base transféré à l’ARC sera également complété par l’embauche de 3 
personnels en contrat aidé et d’1 jeune en service civique. Ces évolutions liées aux ressources humaines 
sont détaillées à l’article 4 du projet de convention. 
 
En matière d’organisation financière, l’ARC soutiendra financièrement ce projet grâce à une prise en charge 
financière de la totalité des dépenses d’investissement permettant l’intégration technique des communes 



6/6  

Conseil Municipal du 24 juin 2019. 

adhérentes à la DCSI, mais également en favorisant la mise en œuvre de dépenses mutualisées de 
fonctionnement. Le détail de cet effort est précisé à l’article 7 du projet de convention.  
 
S’agissant du coût d’adhésion au service commun, les charges salariales et les charges de fonctionnement 
de la DCSI sont refacturées aux communes selon 3 clefs qui prennent en compte le nombre d’équipements 
informatiques et le nombre d’habitants, et  selon des pondérations liées aux types de  missions ou aux types 
de charge. Les modalités précises sont indiquées à l’article 6 du projet de convention annexé. Une estimation 
du coût d’adhésion par commune basée sur les éléments fournis par les communes en avril 2018 est 
également annexée au présent rapport. Pour la commune de Venette, ce coût est estimé à 13 049,49 €/an. 
 
En termes de suivi de l’action de ce service commun, un bilan annuel de la DSCI sera réalisé et fourni à 
chaque commune, et un comité de pilotage assurera le suivi opérationnel de l’activité et s’attachera à régler 
tous les problèmes relatifs à la bonne exécution des missions. Les modalités sont précisées à l’article 8 du 
projet de convention. 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité, 

- APPROUVE le recours de la commune de Venette à la Direction Commune des Systèmes 
d’Information mise en place par l’ARC dans le cadre d’un service commun, 

 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention correspondante, 

annexée à la présente délibération et tout autre document relatif à cette affaire. 
 
 
Fin de séance à 20h41. 
 
 
 
 
 

Le Maire, 

Bernard DELANNOY 


